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Date de la convocation : 18 février 2022 
Nombre Conseillers en exercice : 29 
 
L’an deux mil vingt-deux, le vingt-quatre février à dix-neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de 
la Commune de Bréal-sous-Montfort dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 
présidence de Monsieur ETHORÉ Bernard, Maire. 
 
Présents : M. ETHORÉ, Mme GRUEL, M. HERCOUET, Mme LEROY, M. BERRÉE, Mme DUMAND, M. BOISSEL, Mme ROBIN, 
M. BOURGEOIS, Mme GUILLARD, M. GUERARD, Mme PERSAIS, Mme DUTAY, M. TARDIF, Mme RICHARD, Mme BERREE, 
Mme BRIONNE, Mme ANGÉ, Mme CHAPRON, M. VERON GRUAU et M. GET. 
 
Excusés ayant donné procuration : M. GOUILLET à M. BERREE. M. BERTRAND à M. HERCOUET. M. MOISAN à M. 
TARDIF. M. CHARON à M. ETHORE. 
 
Absents : M. PAULY, M. LEGRAND, Mme BEAUJOUAN et Mme POIRIER. 
 
Secrétaire de séance : Mme PERSAIS Chantal. 
 
Quorum : Monsieur le Maire a constaté que le quorum était atteint. 
 
Approbation PV : approbation du procès-verbal de la séance du 13 janvier 2022 à l’unanimité des membres 
présents. 
 
Rappel de l'ordre du jour. 
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1. Petites Villes de Demain 
Point d’étape - Information 

 
Monsieur ETHORE Bernard, Maire, expose : 
Une présentation du programme Petites Villes de Demain (PVD) est effectuée au Conseil municipal par 
Charline GEFFROY, cheffe de projet communautaire sur ce programme. 
Dans le cadre du projet Petites Villes de Demain, la Commune a été lauréate ainsi que Plélan-le-Grand. C’est 
dans ce cadre que Bréal-sous-Montfort a signé la convention d’adhésion au programme Petites Villes de 
Demain le 27 mai 2021. Ce programme vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants 
qui exercent des fonctions de centralités, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter 
leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 
Il constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à l’émergence des 
nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition 
écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre 
d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs. 
Le programme apporte ainsi divers moyens, dont les services d’une cheffe de projet chargée d’assurer la 
coordination du programme pour les deux communes lauréates, Bréal-sous-Montfort et Plélan-le-Grand à 
l’échelle de Brocéliande Communauté, recrutée le 16 septembre dernier. 
Une présentation est effectuée au Conseil Municipal afin de l’informer des éléments suivants : 

• Le descriptif du programme et les moyens apportés, 
• L’objectif d’Opération de Revitalisation Territoriale, 
• La feuille de route de la 1ère année. 

 
Le Conseil Municipal est informé du programme Petites Villes de Demain.  
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2. Finances 

Rapport d’orientations budgétaires 2022 
 
Madame ROBIN Catherine, Adjointe, expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2312-1 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances en date du 16 février 2022 ; 
 
Obligation pour les communes de plus de 3 500 habitants et bien que le rapport retraçant le rapport 
d’orientations budgétaires (ROB) ne présente aucun caractère décisionnel, il doit néanmoins être présenté 
aux membres du Conseil Municipal, ponctué d’un débat, dans les deux mois précédant le vote du budget 
principal (article L.2312-1 CGCT) et faire l’objet d’une délibération. 
L’analyse du rapport du DOB est l'occasion d'évoquer l'évolution du contexte économique, tant national que 
local, pour ensuite en étudier la situation financière de la collectivité et les orientations à venir. 
Il répond à trois objectifs principaux :  

• Donner lieu à une information sur l’évolution de la situation financière de la Commune, 
• Permettre à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent aux 

priorités qui seront inscrites au budget primitif, 
• Présenter les engagements pluriannuels envisagés.  

 
Dans le cadre de la préparation budgétaire 2022, le rapport retraçant le débat d’orientations budgétaires 
pour l’année 2022 pour le budget principal et le budget annexe est présenté aux membres du Conseil 
Municipal qui pourra en débattre puis prendre acte. 
 
DEBAT 
Aucune observation sur la présentation de la section de fonctionnement du budget principal 2021. 
 
Aucune observation sur la présentation de la section d’investissements du budget principal 2021. 
 
Sur la présentation globale du budget et notamment le PPI présenté 
M VERON : quelle est la stratégie pour le débat à effectuer ? 
M LE MAIRE : il sera nécessaire que les élus se réunissent pour réfléchir sur la stratégie PPI sur la période du 
mandat. 
M VERON : il est d’autant plus important que la Commune est dans le programme PVD. 
M LE MAIRE indique qu’un PPI est amené à évoluer comme par exemple le projet de skatepark dont 
l’enveloppe a été augmentée de 160-180 000€ à 350 000€. 
Mme BRIONNE et Mme RICHARD s’étonnent de cette augmentation sans arbitrage et demandent pourquoi 
cette augmentation. 
Mme DUMAND informe qu’il s’agit d’une enveloppe qui a été ajustée en fonction du besoin afin de pouvoir 
espérer obtenir un équipement adapté aux besoins des jeunes avec des matériaux de qualité. 
M LE MAIRE indique qu’au départ le chiffrage a été donné par l’ancien Responsable des Services Techniques 
sur la base de certains projets des communes aux alentours et depuis la commission a réfléchi pour 
réajuster l’équipement avec des matériaux autre que de la tôle. 
Mme DUMAND ajoute qu’il s’agit d’une opportunité pour espérer obtenir divers financements : le 
département, la fédération, la DETR. 
Mme BRIONNE insiste sur son étonnement de découvrir le montant d’une enveloppe de 350 000€ sans que 
cela n’ait été discuté par l’ensemble des élus. 
M VERON demande quelle est la méthode de travail car il s’agit d’une enveloppe qui a été vue en Commission 
Finances et qui a été la base de travail de la Commission Jeunesse. 
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M LE MAIRE indique que le présent débat doit porter sur des orientations qui ne peuvent être axées que sur le 
skatepark. 
M HERCOUET indique que le montant dédié au parking de la future extension de la maison médicale et se 
pose la question de savoir s’il s’agit d’une demande de la population. 
M LE MAIRE informe qu’il s’agit d’agir sur la gestion globale des eaux pluviales notamment rue de Bruz et ne 
souhaite pas attendre de réelles inondations pour agir. 
M VERON replace le sujet sur le fait qu’il s’agit d’un parking pour la maison médicale. M BERREE répond qu’il 
s’agit d’un parking public. 
Mme RICHARD ajoute que pour la population il s’agira du parking de la maison médicale. 
 
M HERCOUET s’étonne que pour les liaisons douces, le PPI est prévu une provision de 100 000€/an à compter 
de 2023. Il indique qu’il serait intéressant de démarrer une étude sur le sujet dès 2022. 
M LE MAIRE informe que dans le cadre du programme PVD, les liaisons douces peuvent être un sujet de travail. 
M VERON répond que oui mais uniquement pour la partie « diagnostic » 
 
 
Sur la présentation de l’analyse sur le budget annexe Assainissement 
M LE MAIRE : la réforme sur le zéro artificialisation des sols qui devrait être mise en place à horizon 2040 
impactera fortement les projets communaux. Par conséquent, le SCOT du pays de Brocéliande va être revu 
en 2025 au plus tard avec pour objectif de supprimer la moitié des surfaces constructibles restantes fléchées. 
Pour les surfaces consommées par an, si le quota est dépassé, aucun permis d’aménager ne pourra plus 
être autorisé sur la Commune. En aucun cas, de nouveaux lotissements ni un développement de la ZA ne 
pourront être réalisés. La question du dimensionnement de la station est donc à se reposer pour être sûrs 
qu’un capacitaire de 15 000 équivalents habitants soit nécessaire au regard de ses orientations légales. 
M VERON : une fois tous ces éléments réglementaires connus, il serait intéressant d’avoir une prospective 
financière. 
M LE MAIRE répond positivement. 
M GUERARD demande ce qu’il en est sur le traitement des boues. 
M LE MAIRE : l’expérimentation de la méthanisation donnera peut-être réponse sur cette question car il est 
de plus en plus difficile de trouver des terrains d’épandage. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir débattu, 
prend acte du Rapport d’Orientations Budgétaires 2022.  
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3. Finances 
Demande de cautionnement bancaire – Association Loisirs et 

Culture 

 
Madame ROBIN Catherine, Adjointe, expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2252-1 et L.2252-2 ; 
Vu l’article 2298 du Code Civil ; 
Vu le courrier du 19 décembre 2021 de l’Association Loisirs et Culture, représentée par sa présidente Angélique 
GROSSI, pour une demande de cautionnement bancaire par la Commune ; 
Vu le projet de contrat de prêt entre l’Association Loisirs et Culture, l’emprunteur, et la Société Générale, le 
prêteur ; 
Conformément au projet associatif, l’Association Loisirs et Culture située à Bréal-sous-Montfort souhaite 
effectuer les travaux suivants : 

• Des travaux de modernisation de son ancien bâtiment d’hébergement et d’en modifier une partie 
pour améliorer l’accueil des enfants pour un coût estimé à 450 000€, 

• Des travaux pour refaire l’intégralité du système d’assainissement devenu obsolète et sous 
dimensionné pour un coût estimé de 300 000€. 

L’ensemble des besoins financiers estimés restant à charge de l’association est de 300 000€. C’est pourquoi, 
un emprunt est souscrit auprès de la Société Générale. 
L’Association Loisirs et Culture sollicite la Commune pour un cautionnement bancaire sur 50% du prêt de 
300 000€ aux conditions suivantes : 

• Durée du prêt : 20 ans 
• Taux de l’emprunt : 1,62% 
• Banque : Société Générale 
• Garantie demandée à hauteur de 50% de la somme empruntée : 150 000€. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 

- Décide d’accorder un cautionnement bancaire au nom de la Commune à hauteur de 150 000€ du prêt 
consenti auprès de la Société Générale d’un montant total de 300 000,00€ aux conditions ci-dessus, 

- Dit que la Commune s’engage, pendant toute la durée du prêt, à libérer en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt, 

- Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document se rapportant à cette affaire.  



  

Conseil Municipal du 24/02/22 
 

 

7 

 
4. Voirie 

Dénomination de voies publiques – Secteur La Grannelais 
 
Madame ROBIN Catherine, Adjointe, expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L2121-29 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Voirie en date du 30 mars 2021 ; 
 
La Commune a lancé une démarche d’adressage et ce, afin de faciliter et/ou d’optimiser certains services 
publics tels que l’acheminement de courriers/colis, l’intervention des services d‘urgence et de secours 
(pompiers, police, service hospitalier, …), le déploiement des réseaux, etc. 
De plus, la normalisation de l’adressage par la dénomination des voies et la numérotation permet une 
connaissance affinée de la Commune, notamment par la géolocalisation. 
La dénomination et le numérotage des voies communales relèvent de la compétence du Conseil Municipal 
qui, dans le cadre de ses attributions prévues par l’article L2121-29 du CGCT, « règle par ses délibérations, les 
affaires de la commune ».  
En vertu de l’article L2213-28 du CGCT, « Dans toutes les communes où l’opération est nécessaire, le 
numérotage des maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la commune. L’entretien du 
numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux instructions ministérielles ».  
La dénomination et le numérotage constituent une mesure de police générale que le Maire peut exercer 
pour des motifs d’intérêt général.  
 
Les rues à dénommer sont représentées sur le plan ci-dessous. Il est proposé les dénominations suivantes 
au niveau du secteur de la Grannelais : 

• Rue des Béziers 
• Rue du Haut Bellevue 
• Rue de la Grannelais 
• Rue des Chambres 
• Impasse du Champ du Pressoir. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 
- Valide le principe général de dénomination des voies de la Commune, 
- Approuve les dénominations attribuées aux voies communales telles que présentées ci-dessus sur 

le secteur de la Grannelais, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
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5. Voirie 
Numérotation de voies publiques – Secteur La Grannelais 

 
Madame ROBIN Catherine, Adjointe, expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L2121-29 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Voirie en date du 30 mars 2021 ; 
 
La Commune a lancé une démarche d’adressage dans le secteur de la Grannelais et ce, afin de faciliter 
et/ou d’optimiser certains services publics tels que l’acheminement de courriers/colis, l’intervention des 
services d‘urgence et de secours (pompiers, police, service hospitalier, …), le déploiement des réseaux, etc. 
De plus, la normalisation de l’adressage par la dénomination des voies et la numérotation permet une 
connaissance affinée de la Commune, notamment par la géolocalisation. 
La dénomination et le numérotage des voies communales relèvent de la compétence du Conseil Municipal 
qui, dans le cadre de ses attributions prévues par l’article L2121-29 du CGCT, « règle par ses délibérations, les 
affaires de la commune ».  
En vertu de l’article L2213-28 du CGCT, « Dans toutes les communes où l’opération est nécessaire, le 
numérotage des maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la commune. L’entretien du 
numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux instructions ministérielles ».  
La dénomination et le numérotage constituent une mesure de police générale que le Maire peut exercer 
pour des motifs d’intérêt général.  
 
Dans le point précédent, le conseil s’est prononcé sur les dénominations des voies communales sur le 
secteur de la Grannelais. 
Il convient d’approuver le numérotage des voies communales ainsi dénommées suivant les plans présentés 
ci-dessous : 

• Rue des Béziers 
• Rue du Haut Bellevue 
• Rue de la Grannelais 
• Rue des Chambres 
• Impasse du Champ du Pressoir. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 
- Approuve les numérotages proposés ci-dessus suivant le plan proposé, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
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6. Urbanisme 
cession d’une partie de la parcelle cadastrée AS n°301p square 

des Iris et lancement d’une procédure d’enquête publique 

 
Monsieur BERREE Gérard, Adjoint, expose :  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
Vu la demande écrite réceptionnée en mairie le 02 mars 2021 de Monsieur SCORDIA Damien et de Madame 
VINCENT Sandrine sollicitant la Commune pour l’acquisition d’une partie de la parcelle cadastrée section AS 
n°301 afin de réduire l'angle d'entrée d'accès de leur propriété cadastrée section AS n°278 sise 1 square des 
Iris représentant environ 10m²; 
Vu l’avis favorable de la Commission Urbanisme en date du 28 janvier 2022 ; 
 
La parcelle cadastrée section AS n°301, étant de la voirie publique, sa cession nécessite préalablement sa 
désaffectation, son déclassement et son passage en enquête publique.  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 

- Constate le principe de désaffectation d’une partie de la parcelle section AS n°301 représentant 
environ 10 m² en vue de réduire l'angle d'accès à la propriété cadastrée section AS n°278 sise 1 square 
des Iris appartenant à Monsieur SCORDIA Damien et Madame VINCENT Sandrine, 

- Précise que la désaffectation des 10 m² de voirie ne sera effective qu’à compter de la cession 
effective de cette partie de voie et de l'installation d'un portail matérialisant l'accès à la propriété de 
Monsieur SCORDIA Damien et Madame VINCENT Sandrine, ce délai ne pouvant excéder 6 ans à 
compter de la présente délibération, 

- Décide d’engager une procédure d’aliénation partielle de ladite parcelle (projet de cession d’une 
partie de la voie square des Iris matérialisée par une partie de la parcelle cadastrée section AS n°301 
pour une superficie approximative de 10 m²), 

- Décide de lancer une procédure d’enquête publique nécessaire à cette aliénation, 
- Dit que les frais d'actes (géomètre et notaire) seront à la charge de l'acquéreur, 
- Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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7. Urbanisme 
cession d’une partie du chemin rural à l’aliénation partielle 

du CHEMIN n° CE 270, matérialisé par la parcelle cadastrée YD 

n°47, AU lieu-dit La Menuais et lancement d’une procédure 

d’enquête publique 

 
Monsieur BERREE Gérard, Adjoint, expose :  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
Vu la demande écrite réceptionnée en mairie le 10 janvier 2022, de Monsieur RONNÉ Jason, nouvellement 
propriétaire des parcelles cadastrées section YD n°45 et 46 au lieu-dit La Menuais, pour l'acquisition d'une 
partie du chemin rural n° CE 270 matérialisé par la parcelle cadastrée section YD n°47 d'une superficie de 
140 m²; 
Vu l’avis favorable de la Commission Urbanisme en date du 28 janvier 2022 ; 
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L'accès au champ cadastré section YD n°48 se fait via la voie communale n°15 juste à côté du chemin. 
S'agissant d'un chemin rural, l'aliénation de la parcelle cadastrée section YD n°47 nécessite le lancement 
d'une enquête publique. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 
- Approuve le projet de cession d’une partie du chemin rural n°CE270, matérialisée par la parcelle 

cadastrée section YD n°47 d’une superficie de 140 m², au lieu-dit La Menuais, 
- Constate le principe de désaffectation de ladite partie du chemin, 
- Décide d’engager une procédure d’aliénation partielle dudit chemin, 
- Décide de lancer une procédure d’enquête publique nécessaire à cette aliénation, 
- Dit que les frais d'actes (géomètre et notaire) seront à la charge de l'acquéreur, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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8. Urbanisme 
Aliénation partielle du chemin rural jouxtant la propriété 

cadastrée ZO 26 au lieu-dit Le Petit Pâtis au profit de Monsieur 

QUEROU Florian et de Madame CNUDDE Céline 

 
Monsieur BERREE Gérard, Adjoint, expose :  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ; 
Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ; 
Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à 
l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et notamment son article 3 ; 
Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R. 141-10 ; 
Vu la délibération n°2015-1510-096 en date du 15 octobre 2015 relative au lancement de la procédure 
d’enquête publique dans le cadre d’une aliénation partielle d’une partie du chemin rural, jouxtant la parcelle 
cadastrée section ZO n°26, au lieu-dit Le Petit Pâtis ; 
Vu l'arrêté municipal n°2015-68 en date du 28 octobre 2015, ordonnant l'ouverture d'une enquête publique 
concernant le présent projet ; 
Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 16 novembre 2015 au 1er décembre 2015 ; 
Vu la délibération n°2016-0303-027 en date du 3 mars 2016 décidant d'approuver l'aliénation partielle d’une 
partie du chemin rural, objet de la présente procédure, et la mise en demeure des propriétaires riverains ; 
Vu la notification en date du 26 novembre 2021 aux propriétaires riverains, Mme DECOUACON Marie et Mme 
GAUTHIER Yvonne de la mise en demeure d’acquérir la partie du chemin rural en question ; 
Vu l'avis du Service des Domaines en date du 13 janvier 2022 estimant la valeur vénale de la partie aliénée 
du chemin rural concerné au lieu-dit Le Petit Pâtis à 462€ pour une surface de 154m2 ; 
Vu l’avis des membres de la Commission Urbanisme en date du 28 janvier 2022 pour appliquer le tarif de 
3€/m² comme ce qui a été appliqué sur les autres chemins ruraux ces dernières années ; 
Vu le courrier de Monsieur QUEROU Florian reçu en date du 2 février 2021 demandant l’acquisition d’une partie 
du chemin rural bordant sa propriété cadastrée section ZO n°26 au lieu-dit Le Petit Pâtis ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Urbanisme en date du 28 janvier 2022 ; 
Considérant le prix de cession à 3€/m² par la Commune de tronçons de chemins ruraux pratiqués ces 
dernières années ; 
Considérant l’absence de réponse de la part des propriétaires riverains ; 
 
Par délibération n°2015-1510-096 en date du 15 octobre 2015, le Conseil Municipal a constaté la désaffectation 
d’une partie de chemin rural, jouxtant la propriété cadastrée section ZO n°26, au lieu-dit Le Petit Pâtis pour 
une surface d’environ 150 m² et a décidé de lancer la procédure de cession.  
L’enquête publique liée à cette procédure de cession a eu lieu du 16 novembre 2015 au 1er décembre 2015.  
Le Commissaire enquêteur, lors de son rapport établi le 4 décembre 2015 a émis un avis favorable à ce projet 
de cession.  
Par délibération n°2016-0303-027 en date du 03 mars 2016, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire 
à approuver la cession de cette portion de chemin au prix de 3€/m², à mettre en demeure les propriétaires 
riverains d’acquérir la partie aliénée du chemin rural en question et à conditionner la cession au 
déplacement préalable de l’accès de la parcelle cadastrée section ZO n°27 afin d’assurer son exploitation 
de manière satisfaisante. 
La procédure a ensuite été stoppée, Monsieur NICOL Christophe ayant vendu sa maison et quitté la 
Commune. 
Par courrier du 2 février 2021, les nouveaux propriétaires de la parcelle cadastrée section ZO n°26, Monsieur 
QUEROU Florian et Madame CNUDDE Céline ont demandé la poursuite de la procédure. 
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Le 2 novembre 2021, les travaux de déplacement de l’accès du champ voisin cadastré section ZO n°27 ont 
été réalisés. 
Les riveraines, Madame DECOUACON Marie et Madame GAUTHIER Yvonne, ont été notifiées le 26 novembre 
2021 par lettre recommandée du projet de cession d’une partie du Chemin rural jouxtant la parcelle 
cadastrée section ZO n°26 à Monsieur QUEROU Florian et Madame CNUDDE Céline, un délai d’un mois leur a 
été donné pour se porter acquéreur. A ce jour, la Commune n’a reçu aucune réponse de leur part. 
Le géomètre procède actuellement à la division foncière. Selon l’extrait cadastral de modification du 
parcellaire, la portion de chemin rural cédée correspond à une superficie de 154 m². 
Par avis du 13 janvier 2022, France Domaine a estimé les 154 m² de chemin rural concerné par l’aliénation à 
462 € soit 3€ / m².  
Il est proposé d’établir un prix de cession identique à celui qui a été pratiqué pour toutes les cessions de 
parties de chemins ruraux ces dernières années à savoir 3€/ m². 
Les frais de géomètres sont pris en charge par l’acquéreur. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 
- Fixe le prix de vente de la partie aliénée du chemin rural, bordant la parcelle cadastrée section ZO n°26, 

au lieu-dit Le Petit Pâtis au prix fixé par le service France Domaine (3€/m²) soit à 462 € pour une surface 
de 154 m², 

- Autorise la vente de la portion de chemin rural précitée au lieu-dit Le Petit Pâtis à Monsieur QUEROU Florian 
et Madame CNUDDE Céline, au prix susvisé, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents au présent projet, 
- Dit que les frais, droits et honoraires occasionnés par cette opération seront à la charge de l'acquéreur, 
- Décide que l’ensemble des frais d’acte sera réalisé auprès de la SCP TRENTE CINQ Notaires à Bréal-sous-

Montfort, 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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9. Urbanisme 
Convention de rétrocession des espaces communs du 

lotissement Les Jardins de la Praie 

 
Monsieur BERREE Gérard, Adjoint, expose :  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Urbanisme en date du 28 janvier 2022 ; 
 
La Société VIABILIS AMENAGEMENT a déposé le 23 décembre 2021 un permis d'aménager numéroté 
PA035.037.21B0003 pour la création d'un lotissement dénommé "Les Jardins de la Praie" comprenant la 
création de 23 lots libres et d'un îlot destiné à recevoir 8 logements en accession sociale sur la parcelle 
cadastrée section ZP n°15 d'une superficie de 13 720 m². 
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Une convention de rétrocession des espaces communs du futur lotissement est proposée par La Société 
VIABILIS AMENAGEMENT (projet en annexe). 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de rétrocession des espaces communs du futur 

lotissement dénommé Les Jardins de la Praie entre la Société VIABILIS AMENAGEMENT et La Commune 
comme ci-annexé, 

- Dit que la participation du lotisseur au titre de l'accompagnement de toute la phase de chantier par les 
services techniques sera inscrite au budget, 

- Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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10. Intercommunalité – Brocéliande Communauté 
Pacte de gouvernance du territoire communautaire – Version 

modifiée 
 

Monsieur ETHORE Bernard, Maire, expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n° 2021-0807-081 en date du 08 juillet 2021 relative à l’avis favorable émis par le Conseil 
Municipal sur le Pacte de gouvernance du territoire communautaire présenté (version présentée du 21 juin 
2021) ; 
Vu le courrier du Président de Brocéliande Communauté en date du 11 janvier 2022 et réceptionné en mairie 
le 14 janvier invitant le conseil municipal à émettre un avis sur le Pacte de gouvernance ; 
 
Par courrier en date du 15 juin 2021, le Président de Brocéliande Communauté a transmis le Pacte de 
Gouvernance dont l’élaboration a été décidée par délibération du conseil communautaire le 06 juillet 2020 
pour replacer les élus communautaires et municipaux au cœur de l’intercommunalité, dans sa gouvernance 
et son fonctionnement quotidien. 
Par délibération en date du 08 juillet 2021, le conseil municipal a émis avis favorable au projet présenté. 
Les avis émis par les huit conseils municipaux ont été restitués en bureau communautaire le 22 novembre 
2021 donnant lieu à une modification substantielle du projet. 
 
M LE MAIRE informe des modifications : page 5 sur le fonctionnement, page 6 /fonctionnement, page 7 ajout 
de « chaque année, …. », précisions pages 11 et 12 sur de la sémantique. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 
- Emet un avis favorable sur le projet modifié joint en annexe. 
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11. Compte-rendu de délégation au maire - information 

 
Monsieur ETHORE Bernard, Maire, donne compte-rendu des décisions prises dans le cadre de sa délégation 
de pouvoirs accordés par délibération n°2020-1106-019 en date du 11 juin 2020 sera présenté au Conseil 
Municipal (marchés publics, DIA, etc.). 
 

Déclarations d'Intention d'Aliéner (DIA) 
Date de 

dépôt en 
mairie 

Références 
cadastrales 

Adresse Surface Prix Décision 

06.01.2022 BO 461 10 rue de Saint-Thurial 50 m² 138 500€ Renonciation le 25.01.2022 

12.01.2022 ZK 205p La Grannelais 864 m² 150 000€ Renonciation le 25.01.2022 

21.01.2022 ZO 342 Lot 18 Les Jardins de la Botelière 497 m² 106 000€ Renonciation le 07.02.2022 

24.01.2022 ZK 72 45 La Grannelais 6 386 m² 315 000€ Renonciation le 07.02.2022 

27.01.2022 ZH 357 16 rue Ettore Bugatti 200 m² 225 000€ Renonciation le 10.02.2022 

27.01.2022 ZK 312 185 La Grannelais 402 m² 290 000€ Renonciation le 10.02.2022 

25.01.2022 ZO 386 Les Jardins de la Botelière Lot 87 177 m² 41 000€ Renonciation le 10.02.2022 

01.02.2022 ZO 152 12 rue du Docteur Roux 626 m² 410 000€ Renonciation le 10.02.2022 

02.02.2022 ZO 326 Les Jardins de la Botelière Lot 50 1 000 m² 54 000€ Renonciation le 10.02.2022 
 

Décisions 

Date Fournisseur Objet Montant HT 

09.02.22 SAFEGE 

Décision portant avenant n° 3 au marché de diagnostic 
et schéma directeur d’assainissement collectif des 
eaux usées. 

0,00 € 

 
Affiché le 3 mars 2022 

Le Maire, 
 

B. ETHORE 
 

 

 

 
 


